Rapport rédigé par Défense des Enfant-International (DEI-BURUNDI) suite au rapport initial soumis par le gouvernement du BURUNDI devant le comité des droits de l'Enfant.

Introduction

Le gouvernement du BURUNDI a pensé à associer les organisations non-gouvernementales dans la préparation du rapport destiné au comité des droits de l'enfant. En effet, plusieurs réunions ont été tenues par le ministre ayant les droits de l'homme dans ses attributions.


Néanmoins, Défense des Enfants International-BURUNDI (DEI-BURUNDI) en sigle, pense que le gouvernement du BURUNDI devrait s'engager davantage dans la protection des droits de l'enfant.


Ainsi, après avoir examiné le rapport de l'Etat du BURUNDI  destiné au comité des droits de l'enfant, Défense des Enfants-International-BURUNDI (DEI-BURUNDI) tient à formuler les précisions suivantes.

1.Mesures générales d'application 
17. En Décembre 1986, pour la toute première fois, un colloque national sur l'enfance au BURUNDI a été organisé. Malheureusement, il n'y a pas eu de suivi. Aucune action concrète n'a été entreprise en faveur des enfants.

19. Le gouvernement du Burundais a crée le 12 avril 1989 un conseil national sur l'enfance. Néanmoins, à l'époque, toutes les O.N.G ont exprimé leur mécontentement quand elles ont appris que ce conseil était présidé par le premier ministre de l'époque. Le choix, pensons-nous, n'a pas été opéré dans l'intérêt supérieur de l'enfant burundais.


 Il faudrait que le gouvernement redynamise ce conseil.


20. Sous prétexte de la guerre et de l'embargo économique qui a été décrété par les pays voisins, les instruments internationaux signés par le BURUNDI sont restés lettre morte. Par exemple, à l'occasion de la journée de l'enfant africain, le gouvernement se contente d'un petit message lancé à la radio et télévision nationale. Nous demandons au gouvernement plus d'engagement à l'occasion de pareilles journées.


21. Dans le rapport rédigé par l'Etat du BURUNDI, Nous lisons : "le gouvernement s'est engagé à développer et à mettre en oeuvre... qui permettra à chaque enfant de recevoir la protection, les soins essentiels et l'aide humanitaire nécessaire à son épanouissement."


Cette déclaration est restée lettre morte.


22. DEI-BURUNDI aurait bien voulu voir une action menée en faveur des travailleurs de maison dit "boys" et "bonnes". Pourquoi l'Etat ne propose-t-il pas un statut pour eux ?


23. Les objectifs que le BURUNDI s'est fixés pour la décennie 1990 sont restés lettre morte jusqu'aujourd'hui.


24. Le projet "Bâtissons la paix" a fermé précipitamment. Pour quelle raison?


26. Il n'y a presque plus de coopération internationale en faveur duBURUNDI suite à l'insécurité qui y règne.


30. L'accès aux médicaments essentiels devient impossible pour le fonctionnaire moyen. Les pharmacies montent les prix au jour le jour.


36. La réunion du 30 octobre 1997 a été saluée par toutes les ONG présentes. Malheureusement, peu d'idées émises par différents participants ont été prises en compte dans la version finale.

40. Les réunions entre les ONG, les services gouvernementaux et leurs partenaires sont devenus très rares.

II. Définition de l'enfant 


44. Il existe un certain nombre de problèmes dans les bureaux d'état civil : agents corrompus, méconnaissance de la loi etc...


47. Avec la guerre civil que connaît le BURUNDI depuis 1993, dans les bandes armées mais aussi dans une certaine mesure dans l'armée gouvernementale, des mineurs y ont été enrôlées, parfois de force.


50. Dans des camps de déplacés ou de regroupés, beaucoup d'enfant ne vont pas à l'école à cause de la pauvreté des parents mais également par manque d'enseignants. Par conséquent, l'avenir de ces enfants est compromis.


51. Les employés de maison dits "boys" et "bonnes" travaillent plusieurs heuress supplémentaires qui ne sont pas rémunérées.

III. Principes généraux

55. Au BURUNDI, les enfants de la minorité "batwa" ont été et sont toujours marginalisés. L'Etat devrait faire tout pour la scolarisation de ces enfants.


58. A propos de la description, aucune mesure incitative n'a été prise par le gouvernement actuel pour que les filles soient encouragées à étudier.


63. Le rapport du gouvernement dit : "faute de ressources générales, le gouvernement ne peut, pour l'instant, placer l'enfant dans ces priorités, ce choix est grave de conséquences. Que donc devient l'enfant burundais ?


68. Pourquoi le gouvernement burundais ne met pas sur pied des juges pour mineurs ?

En outre, les maisons de détention spécialisées pour femmes et enfants n'existent plus depuis la guerre civile de 1993.

IV. Libertés et Droits civils 


81. C'est vrai, en situation de guerre, certaines naissances et/ou décès ne sont pas déclarés. le gouvernement déclare que des procédures ont été entamées aux sites d'accueil pour retracer leur origine et leur identité. Ces procédures ne sont pas connues du public burundais. Nous savons que ce travail n'a pas été fait dans plusieurs sites.


89. Le système de Kirundisation a échoué et on revient maintenant àl'ancien système où on apprend le français dès la 1ère année du primaire. L'anglais est enseigné actuellement dans quelques établissements primaires pilotes. Il sera sans aucun doute généralisé d'ici peu.


. La ruralisation de l'Enseignement n'a jamais été l'objet d'une sérieuse évaluation. les parents sont mécontents de ce système.


Bref, au BURUNDI, le principe est : autre ministère, autre système éducatif.


. L'école communautaire est devenu un simple slogan : la situation de guerre qui a entraîné la paupérisation croissante de nos citoyens ne permettent pas à ces derniers de participer à la gestion des établissements scolaires.


91. Les associations sans but lucratifs ont à maintes reprises, déploré l'absence d'une législation spécifique des mineurs qui constitue un frein au droit d'organisation des enfants.


104. L'attitude de la police de sécurité publique reste jusqu'aujourd'hui déplorable.


110. En réalité, le conseil de famille n'est pas une institution permanente au BURUNDI. Il est formé de façon ponctuelle suite à des circonstances heureuses ou malheureuses dans la famille et qui exigent l'intervention de cette institution.


116. La tutelle qui est certes une institution de protection pour le mineur n'est plus gratuite au BURUNDI. Elle fait régulièrement objet de spéculations de la part des tuteurs. Le gouvernement devrait intervenir chaque fois que de besoins dans l'intérêt supérieur de l'enfant.


134. Concernant l'adoption internationale, beaucoup de parents burundais ont complètement perdu les traces de leurs enfants confiés aux associations caritatives ces dernières années. Certains affirment même que leurs enfants, surtout les jeunes filles, ont été versées dans le tourisme à but sexuel et ont été acheminées vers les pays de l'Europe et de l'Asie.

Le gouvernement devrait réagir énergiquement et proposer une loi claire en matière d'adoption internationale.


136. D'après le rapport du gouvernement, la prise en charge d'un garçon par une famille d'accueil cause un problème tandis que, toujours d'après le rapport, la question ne se pose pas pour la fille. L'Etat devrait plutôt tout faire pour que les filles, elles aussi, héritent au même titre que les garçons. Il faut faire tout pour éliminer cette discrimination qui a trop duré.


143. En théorie, le conseil de famille est tenu de réclamer au tuteur un état complet de sa gestion et de procéder aux vérifications nécessaires.

En réalité, comme souligné plus haut le conseil de famille est une institution ad hoc au BURUNDI qu'on met en place à l'accasion d'une circonstance précise. Ce travail de contrôle et de surveillance n'est donc presque jamais réalisé.


144. Sous prétexte d'une situation économique difficile du moment, confier une tâche aussi délicate aux seules personnes prouvées est une décision très grave de la part du gouvernement.


146. Nous attendons du gouvernement des mesures bien précises pour lutter contre la pandémie du sida. Le temps des discours est passé !


147. Le blocus économique qui a été imposé au BURUNDI, a négativement pesé sur tous les secteurs. Les enfants, les femmes et les personnes âgées ont été les victimes de cet embargo.

Nous estimons aujourd'hui que les décideurs de ce blocus économique se sont trompés de cible.


168. Il est fort regrettable que l'Etat n'ait organisé jusqu'ici aucun enseignement spécialisé pour les handicapés sensoriels et les handicapés mentaux. Aucun centre ou institut médico-pédagogique ne permettent l'accueil et l'encadrement des enfants. 

Bref, tous les les établissements publics sont inaccessibles à tous ces handicapés.


179. Les soins de santé deviennent de plus en plus inaccessibles pour l'agriculture et l'éleveur ainsi que pour le fonctionnaire moyen. Plusieurs médicaments ne sont plus remboursés par la mutuelle de la fonction publique. les femmes et les enfants sont durement touchés par cette situation.


230. L'âge de recrutement dans les forces armées est fixé entre 16 et 25 ans suivant les catégories. Néanmoins, depuis l'éclatement de la crise burundaise en 1993, nous avons assisté à un recrutement d'enfants de 13 à 15 ans. Ce recrutement se fait, parfois de force, dans la rébellion.


231. Les enfants dits "doria", littéralement "agent d'oreilles" n'ont pas le statut "d'enfants soldats". Le gouvernement ne devrait plus tolérer cette situation. Ils ont plutôt besoin d'être inséré dans la vie sociale.


235. Au BURUNDI, il existe un ministère chargé entre autres de la famille et de la protection sociale. Ce ministère fait très peu de choses en faveur des enfants, spécialement des enfants de la rue.


249. Le gouvernement devrait se pencher sérieusement sur le cas des "boys" et des "bonnes". Ces jeunes gens et jeunes filles s'occupent des travaux de cuisine et de gardiennage d'enfants. Ils n'ont aucun contrat et sont très mal rémunérés.    

